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AMENDEMENT

L’article 2 de la proposition de décret modifiant le 
décret du 30 mars 1995 relatif à la publicité de l’admi-
nistration et le Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation en vue de renforcer le rôle de la Com-
mission d’accès aux documents administratifs (CADA) 
de la Région wallonne est remplacé par ce qui suit : 

« Art. 2. Dans le Chapitre IV inséré par l’article 1er, 
l’article 8 est remplacé par ce qui suit : 

« Art. 8. §1er. Il est créé une commission d’accès aux 
documents administratifs, ci-après dénommée « la Com-
mission ».

La Commissiion connaît des recours introduits contre 
les décisions de rejet, même implicites, de l’autorité 
administrative compétente saisie d’une demande de 
consultation, de communication ou de rectification d’un 
document administratif, conformément aux articles 6 et 
7 du présent décret. 

§2. La Commission peut également être consultée par 
une autorité administrative régionale. 

§3. La Commission peut, d’initiative, émettre des avis 
sur l’application générale du présent décret. Elle peut 
soumettre au Parlement des propositions relatives à son 
application et à sa révision éventuelle. 

§4. La Commission se compose d’un président et de 
cinq membres, dont un vice-président, désignés par le 
Gouvernement. 

§5. Chaque mandat a une durée de cinq ans, renou-
velable deux fois, prenant cours à compter de la date de 
l’arrêté de désignation. 

§6. Le président est un magistrat ou un magistrat 
honoraire du rôle francophone. Un membre est magistrat 
ou magistrat honoraire du rôle francophone. 

Deux membres sont diplômés de l’enseignement uni-
versitaire et possèdent des connaissances en droit admi-
nistratif. Le vice-président est désigné parmi eux. 

Deux membres sont nommés parmi les fonctionnaires 
de la Région ou des personnes morales de droit public 
qui en dépendent, de rang A3 au moins. Ceux-ci dis-
posent d’une voix consultative. 

En cas d’égalité des voix, la voix du président, ou de 
son suppléant en cas d’empêchement ou d’absence du 
président, est prépondérante. 

§7. Il est nommé, pour chacun des membres, un 
suppléant sous les mêmes conditions que les membres 
effectifs. 

§8. En cas d’empêchement ou d’absence d’un 
membre, celui-ci est remplacé par son suppléant. Si un 
membre démissionne ou cesse pour une raison quel-
conque de faire partie de la Commission, le suppléant 
achève le mandat de son prédécesseur.

En cas d’empêchement ou d’absence du président, ou 
dans l’attente de son remplacement, ses missions sont 
remplies par son suppléant. 

En cas d’empêchement ou d’absence du président et 
de son suppléant ou dans l’attente de leur remplacement, 
ses missions sont remplies par le vice-président.

En cas d’empêchement ou d’absence du président, 
de son suppléant et du vice-président ou dans l’attente 
de leur remplacement, les missions sont remplies par le 
suppléant du vice- président. 

§9. Le Gouvernement arrête les modalités de fonc-
tionnement de la Commission en ce compris la rému-
nération de ses membres, et fixe la composition et le 
fonctionnement de son secrétariat. 

§10. La Commission instituée avant l’entrée en 
vigueur du présent décret reste valablement constituée 
jusqu’à son renouvellement. Elle exerce les missions 
définies par le présent décret.

JUSTIFICATION

L’article crée la CADA. Les auteurs précisent que cette 
commission n’est pas une juridiction administrative mais 
reste elle-même une autorité administrative. La commis-
sion ne répond en effet pas à l’ensemble des critères que le 
Conseil d’État émet dans sa doctrine sur le sujet (doctrine 
basée sur la jurisprudence diverses Hautes Juridictions (1)), 
même avec la composition nouvellement proposée. 

Ceci a des implications importantes puisqu’une déci-
sion de la CADA ne pourra pas faire l’objet d’une cassa-
tion administrative par le Conseil d’État mais bien d’une 
suspension ou d’une annulation comme tout acte admi-
nistratif unilatéral à portée individuelle. 

(1) Conseil d’État, Introduction générale sur le contentieux admi-
nistratif, www.raadvst-consetat.be [en ligne], [date inconnue], 
p.106 et suivantes.	
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L’article fixe la composition de la Commission d’ac-
cès aux documents administratifs. 

Il n’y a pas lieu de douter actuellement du fonctionne-
ment, de l’impartialité et des avis rendus par la CADA. 
Toutefois, le pouvoir décisionnel octroyé à la CADA 
par la présente proposition de décret rend souhaitable 
de veiller à garantir non seulement l’indépendance mais 
également l’apparence d’indépendance dans laquelle 
elle agit. En ce sens, il est proposé que les fonctionnaires 
de la Région ou de personnes morales de droit public 
qui en dépendent, dès lors qu’ils sont soumis au pouvoir 
hiérarchique ou au pouvoir de tutelle du Gouvernement, 
ne siège plus avec voix délibérative au sein de la CADA. 
Toutefois, compte tenu de leur expertise administrative, 
il est proposé qu’ils continuent à pouvoir assister la 
CADA, en siégeant avec voix consultative. 

La CADA actuelle reste valablement consituée et 
applique dès à présent les missions définies dans le pré-
sent décret.

Les deux membres fonctionnaires conservent leur 
voix délibérative jusqu’au renouvellement de la Com-
mission. 

Les arrêtés d’exécution en vigueur restent d’applica-
tion jusqu’au renouvellement de la Commission (notam-
ment l’ Arrêté du Gouvernement wallon du 9 juillet 1998 
fixant la composition et le fonctionnement de la Com-
mission d’accès aux documents administratifs et l’Ar-
rêté du Gouvernement wallon du 28 juin 2012 portant 
approbation du règlement d’ordre intérieur de la Com-
mission d’accès aux documents administratifs). 

J.-P. Wahl

P.-Y. Dermagne

M. Vandorpe

S. Hazée
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